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ARTICLE PARU DANS LA PRESSE HAVRAISE LE 27 JANVIER 2015 

Au Havre, la CGT dit « non »  

au projet de loi Macron 
Publié le 26/01/2015 á 22H43 

Plus de deux cents militants ont manifesté, hier, au Havre, pour demander le retrait 
du projet de loi du ministre de l’Économie. 

 

Après un rassemblement à la sous-préfecture, direction l’Espace Coty pour 
une distribution de tracts 

Depuis hier, et durant deux semaines, le projet de loi Macron doit être examiné à l’Assemblée nationale. Un texte 
qui ne passe pas du tout dans les rangs de la CGT... Et ce, pour plusieurs raisons, comme l’explique Reynald 
Kubecki, co-secrétaire de l’union locale du Havre. Hier, à 11 heures, plus de 200 militants CGT se sont rassemblés 
devant la sous-préfecture pour dénoncer les principaux points noirs de cette loi selon le syndicat. 

Alors qu’ils se dirigent vers l’Espace Coty pour une distribution de tracts, les syndicalistes et militants entendent se 
battre contre « la banalisation du travail du dimanche et de nuit », l’une des mesures phare du ministre de 
l’Économie. Le projet de loi Macron, pour la CGT, c’est aussi « la libéralisation du système de transports avec 
l’instauration de lignes régulières d’autobus ». « C’est de la concurrence pour la SNCF », s’indigne Reynald Kubecki. 
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« Aucune avancée » 

A 13 h 45, c’est devant le conseil des prud’hommes que les militants ont conspué ce projet de loi. « Sur la 
déontologie, nous dénonçons l’insistance dérangeante qui consiste à rappeler aux conseillers l’impartialité, la 
dignité, la probité (...) Le projet de loi Macron est rédigé dans la précipitation et au prétexte d’améliorer le 
fonctionnement de la justice prud’homale par la réduction des délais, il ne vise qu’à faire disparaître les conseils 
de prud’hommes et priver ainsi les salariés du droit à une véritable justice sociale, réactive et de proximité. En un 
mot, à une justice humaine », indique la CGT. 

« Une nouvelle fois, le gouvernement veut nous faire croire que ce projet va favoriser l’emploi. Il n’en est rien, ce 
n’est qu’une nouvelle étape pour libérer le patronat de toutes contraintes vis-à-vis des salariés, en lui laissant 
toutes libertés d’agir à sa guise, comme cela se fait depuis plus de trente ans », estime le syndicat, qui demande 
« le retrait du projet de loi car tous les éléments sont néfastes pour les salariés ». « Il n’y a aucune avancée. On 
facilite le profit pour les employeurs », ajoute Reynald Kubecki. 

V. L. 
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DECLARATION LUE A LA SOUS PREFECTURE DU HAVRE LE 26/01/15 

Camarades, 

Aujourd’hui a lieu l’examen du projet de loi Macron à l’assemblée générale nationale. 

Contrairement à ce que voudrait nous faire croire le gouvernement à travers sa 

propagande médiatique, ce projet ne vise pas seulement le travail du dimanche, mais 

ce projet de déréglementation frappe fort et attaque plusieurs acquis sociaux : 

inspection du travail, médecine du travail, droit pénal du travail, justice du travail, 

institutions représentatives du personnel, bulletin de paie, urbanisme, 

environnement, etc…. 

Pour la CGT, ce texte fourre-tout, composé de plusieurs centaines d’articles, n’a qu’un 

seul but : réaliser un recul considérable des droits des salariés. 

C’est un projet de forte régression sociale, anti démocratique, aggravant la politique 

d’austérité et favorisant la rentabilité financière pour les entreprises. 

Ce projet renforce les profits de quelques-uns et ne répond en rien aux besoins de la 

population. 

Pour exemple, à travers l’extension des dimanches travaillés et la modification de la 

définition du travail de nuit, le gouvernement veut favoriser les horaires à la carte et 

ainsi supprimer les 35 heures, objectif ultime du Medef ! 

Concernant la justice prud’homale, c’est la remise en cause des Conseils de 

Prud’hommes avec notamment la mise en place de juges professionnels au lieu de 

juges prud’homaux, l’instauration d’un arsenal disciplinaire à caractère antisyndical. 

La sécurisation des employeurs continue, sous couvert de simplification, avec une 

réforme annoncée par voie d’ordonnance de l’Inspection du travail. 

Les dangers de la loi Macron, ils sont multiples, si ce texte devait être retranscrit en 

l’état dans une loi, cela provoquerait de graves répercussions sur notre vie de 

salariés, sur notre vie tous les jours !  

Camarades, 

La mobilisation est plus que nécessaire pour mettre en échec ce projet néfaste, 

antisocial, dont le champ extrêmement large s’avère être taillé sur mesure en faveur 

du monde de la finance. 
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Il est urgent de stopper l’austérité et de relancer l’économie massive en Europe, en 

investissant et en créant un grand nombre d’emplois de qualité. 

Si l’espoir semble naître en Grèce, pour sortir de cette situation très grave, il est 

impératif de changer de cap en France ! 

Camarades, 

Contre le travail du dimanche, nous vous appelons à investir Coty à l’issue de ce 

rassemblement pour une distribution de tracts. 

Pour une véritable justice prud’homale, rendez-vous à 13h45 au Conseil des 

Prud’hommes du Havre. 

Nous vous proposons également un rassemblement devant la permanence du PS à 

16h00. 
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Conseil de Prud'hommes du Havre  

Audience solennelle du 22 janvier 2015 

Jean-Philippe Pain 

Président du Conseil de Prud'hommes du Havre 

Sous couvert de retour à l'équilibre, de réduction des dépenses publiques, de résorption de la dette, le 
gouvernement libéral au pouvoir aujourd'hui continue de faire les poches des plus démunis pour remplir celles des 
nantis. La protection sociale, les retraites, la famille, les services publics passent sous le rouleau compresseur de 
l'austérité. De reculs en renoncements, les digues de notre modèle social cèdent les unes après les autres, le 
Medef en veut toujours davantage. Le gouvernement et sa majorité restent sourds aux attentes des salariés, des 
familles, des chômeurs et des retraités, il maintient le cap de l'austérité, en présentant une loi qui va encore 
précipiter dans la précarité et la misère des millions de Français. 

Le projet Macron est vicieux, tordu, un projet à fond dans le dogme libéral intégriste. Ce projet porte sur le droit 
du travail fait par un ministre de l'économie. C'est un retour au XIXe siècle avant que l'on invente un ministère du 
travail. Tous les matins sur les ondes des radios officielles et des télés, les libéraux intégristes au pouvoir 
aujourd'hui, politiques et grands patrons affirment qu'il faut réguler pour libérer les énergies et créer de l'emploi. 
L'ANI du 11 janvier 2013 et la loi qui en est issue du 14 juin 2013 devaient en assouplissant les licenciements 
dynamiser l'emploi, résultat plus de 250.000 chômeurs supplémentaires, le ministre Macron veut assouplir 
davantage l'emploi pour à l'évidence, plus de chômeurs. La déréglementation à la Macron frappe toutes les 
instances, l'inspection du travail, la médecine du travail, la justice du travail, le droit pénal du travail, les 
institutions représentatives du personnel etc... de plus le bulletin de salaire deviendra totalement opaque dans sa 
simplicité. 

Le ministre Macron réinvente la troisième classe des trains à la SNCF en proposant le transport par autocars pour 
les jeunes, les pauvres, les chômeurs et les retraités aux maigres revenus, qui ne pourront plus se payer le TGV 
réservé aux nantis avec Champagne et petits fours et la gratuité pour les ministres et les politiques. 

Le gouvernement veut moins de code du travail, plus de flexibilité, plus d'intérimaires pour satisfaire ses obligés 
du Medef. Ensemble, ils veulent tuer les Prud'hommes, cette belle justice du travail, cette justice paritaire, de 
proximité en principe orale. Ils refusent d'organiser les élections prud'homales pour mieux assassiner cette 
juridiction exemplaire. L'élection prud'homale est démocratique, tous les salariés peuvent voter pour élire les 
conseillers prud'homaux de leurs choix proposés par les organisations syndicales représentatives pour un mandat 
de cinq ans. Le gouvernement Fillon a repoussé de deux années ces élections avec l'idée comme aujourd'hui de les 
supprimer. Le gouvernement Ayrault a lui aussi repoussé de deux ans repoussant à 2017 ces mêmes élections 
prud'homales avec le même désir de supprimer ces élections paritaires, résultat les conseillers prud'homaux vont 
devoir continuer leur mandat qui se terminera en 2017, soit neuf années de présence au conseil. La dernière 
élection a eu lieu fin 2008, pour arriver aujourd'hui au projet Macron, c'est scandaleux. Les conseillers 
prud'homaux ne sont pas des sénateurs. La justice prud'homale est proscrite, dénigrée, négligée par le ministère 
de la Justice. Des tribunaux qui insécurisent les employeurs comme aiment à le répéter Pierre Gattaz et Laurence 
Parisot d'une même voix. Elle n'intéresse pas les grands médias télévisuels notamment, elle n'intéresse pas non 
plus les romanciers et les conteurs, il s'agit pourtant du droit du travail. Chaque année près de 300.000 apprentis, 
intérimaires, salariés ou licenciés saisissent les Conseils de Prud'hommes, c'est peu, vu la fréquence réelle de la 
délinquance patronale, de l'exploitation et de l'arbitraire qui règne. La justice du travail ne connaît pas de répit, 
elle rame faute de moyens, de reconnaissance, elle est maltraitée, à l'écart, bien souvent aux confins des cités 
judiciaires. Pas de sang, pas d'assassin, mais cela n'empêche pas la douleur, l'angoisse, la détresse face à un 
licenciement abusif, face à une sanction disciplinaire injuste, au non-paiement d'éléments de salaires ou de primes 
indispensables à la vie au jour le jour pour beaucoup de justiciables aujourd'hui. 
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De façon inattendue, les salariés pensaient avoir tout vu ou presque dans la volonté patronale d'étouffer la 
juridiction prud'homale. Il y a dans le projet Macron un nouvel arsenal pour casser plus encore le seul recours pour 
les salariés. Les conseillers prud'homaux seront soumis à un contrôle plus exigeant encore, à une vraie tutelle, les 
conditions de travail seront encore plus dégradées pour les conseillers salariés. Il va se mettre en place une justice 
du travail expéditive et forfaitaire, répondant ainsi aux demandes du Medef, déjà avancées dans l'ANI du 11 
janvier 2013 et la loi qui les ont consacrées. De plus, une multitude de contraintes nouvelles dans le projet Macron 
visent les conseillers prud'hommes, notamment le contrôle sur leur formation initiale et continue, avec des 
sanctions si le conseiller prud'homme n'a pas satisfait à cette formation, il sera démissionné. Aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité requises pour tout juge, la loi Macron ajoute pour les conseillers prud'homaux la 
dignité, la probité. Les conseillers prud'homaux devront agir de sorte que l'on ne puisse nourrir le moindre doute 
légitime. Ils devront s'abstenir de tout acte ou comportement à caractère public incompatible avec la réserve que 
leur imposent leurs fonctions. Tout cela devrait s'appliquer aussi à nos élites patronales et politiques de tous 
bords, ils s'en gardent bien. 

Pour le cas où les conseillers prud'homaux voudraient exprimer leur mécontentement de voir la justice 
prud'homale faire l'objet de tant d'entraves à son bon fonctionnement, la loi Macron prévoit d'appliquer 
l'ordonnance du 22 décembre 1958, qui limite le droit de grève des juges professionnels (hormis les juges 
administratifs) d'une formule qui permet de sanctionner toute action interdite de nature à arrêter ou entraver le 
bon fonctionnement des juridictions. De plus, le ministre prévoit l'écriture d'un recueil des obligations 
déontologiques des conseillers prud'homaux encadrée par un décret. Finie la liberté d'expression prônée par le 
président de la république, hors et dans les prétoires... 

Permettez-moi d'en profiter encore un peu, avant que les ministres intégristes du gouvernement ne m'envoient 
aux galères. 

Des sanctions renforcées seront prises par la hiérarchie judiciaire en cas de manquement aux règles établies par 
l'intégrisme gouvernemental et judiciaire contre les conseillers prud'homaux qui seront considérés par la loi 
Macron comme des salariés soumis au pouvoir disciplinaire d'un employeur avec tout l'arsenal qui va avec, le 
blâme, la déchéance provisoire pouvant aller jusqu'à dix ans et la déchéance définitive. Jamais les majorités au 
pouvoir ne se sont appliquées à elles-mêmes de telles sanctions, il suffit de regarder les différents hémicycles ou 
ces élites siègent. Le projet Macron s'attaque également à la médecine du travail, les procédures amiante dans les 
différents tribunaux en sont le ciment, il s'attaque aussi à l'inspection du travail, aux représentants du personnel, 
ce projet Macron est une véritable menace pour les travailleurs de ce pays et leurs familles. Seule une mobilisation 
populaire forte de tous les salariés et de leurs familles peut envoyer cette loi et son auteur loin des ors de la 
République. 

Manuel Valls aime l'entreprise a-t-il clamé aux journées d'été du Medef sous le regard attendri de Pierre Gattaz, le 
patron des patrons, étonnant pour un élu qui jamais n'a travaillé en entreprise et qui a toujours été rémunéré 
avec l'argent des contribuables. Pierre Gattaz porte un pin's à un million, le président de la république a cru 
déceler un million d'emplois créés, avec le projet Macron c'est un million de chômeurs supplémentaires. Dans 
cette intervention, je n'ai cité que quelques-unes des mesures antisociales de cette future loi, qui va envoyer dans 
plus de précarité les salariés et leurs familles. 

Les terroristes visent à paralyser une société par la peur, les terroristes amateurs font exploser les voitures, les 
professionnels font grimper les chiffres du chômage. Stéphane Charbonnier dit Charb. 

Ouvrier du Livre CGT, j'ai travaillé vingt-sept années au Havre-Presse, à la mise en page des quotidiens, d'abord au 
plomb puis sur ordinateur. Je suis Charlie. 

Jean-Philippe Pain Président du CPH du Havre 
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Compte-rendu de la réunion des conseillers prud’homaux du 

Conseil du Havre du 30 janvier 2015 

Présents : Yvon, Patrick, Laurent, Hervé, Jean-Marie, André, Alain, Jean-Philippe, Jacques, Alain 

Paubert (UD), William 

Excusés : Marie-Odile, Martine, Véronique, Patricia, Michel Lefèbvre, Bernard, D. Gravioux, 

Reynald, Yves, Pierrot, Thierry, Luc, Philippe. 

Alain (UD) nous fait un petit compte-rendu du conseil de la prud’homie, notamment sur le 

thème de la loi Macron. Pas mal de problèmes existent à la tête du secteur confédéral qui 

empêche de fédérer les actions dans toutes la France.  

Les initiatives d’action sont donc prises par les militants CGT des conseils pour lutter contre ce 

projet de loi très libéral qui va, à terme, toucher les prud’hommes, le transport, l’énergie, les 

licenciements éco, la médecine du travail…  

La mobilisation prend la forme, après celle du 26 janvier, d’une grève des audiences d’une 

semaine renouvelable, dans la plus parts  des cas. De nombreux conseils sont en lutte : c’est le 

cas à Agen, Annonay, Aubenas, Auch, Avignon, Bergerac, Bernay, Chalon/Saône, Châteauroux, 

Créteil, Evreux, Foix, Guéret, Louviers, Lyon, Marmande, Marseille, Metz, Niort, Paris, Rouen, 

Thouars, Toulouse, Villefranche/Saône, Villeneuve St Georges…et certainement d’autres 

conseils qui ne se sont pas fait connaître. 

Nous avons initié une intersyndicale au niveau du département et finalement après plusieurs 

rencontres, certaines organisations semblent être sur les mêmes orientations : Solidaires, SAF 

(avocats), FO, FSU. 

La discussion s’engage : que devons-nous faire, comment éviter que les autres prennent notre 

place, doit-on faire grève des référés et conciliation ? 

Nous décidons d’agir sur toutes les instances (un conseil « mort » en quelque sorte) 

Dans la pratique comment se passe la grève d’audience ? Le président déclare l’audience 

ouverte, fait l’appel des causes, renvoie les affaires à une date ultérieure, lit la déclaration CGT 

(ou unitaire) et clôt la séance. 

A partir de Lundi 2 février, nous avons décidé sur le Havre d’être dans le 

mouvement et  d’appliquer cette procédure.  

Dès 9h00, il être présents devant le conseil et à l’intérieur commencer la procédure définie. 

Une conférence de presse aura lieu à 14h30 devant le conseil en présence de Jean-Philippe, les 

conseillers prud’homaux et de tous les syndicats de la région havraise (Le Havre, Harfleur, 

Lillebonne/Gravenchon, Fécamp).  
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Décision a été prise de distribuer des tracts informant des 

dangers de la loi Macron aux lieux et dates suivantes : 

 Mardi 03 février : les docks au Havre à 11h30 

 Mercredi 04 : Pont VII Bis à 06h45 

 Vendredi 06 : Auchan Montivilliers à 10h00 

 Mardi 10 : Stade Océane à 7h30 

 Jeudi 12 : Pont de Tancarville à 7h00 

 Au niveau du département, Mardi 17 février : 

blocage de Rouen (départ 05h00) 
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FILOCHE démolit MACRON 

De Là-bas si j'y suis PRO Il y a 3 jours / par Final Cut Pro Tout public 
Tout le monde parle de la loi MACRON mais personne n'en parle comme 
Gérard FILOCHE. Depuis des semaines, il est en guerre contre « cette loi 
régressiste, la pire loi que la gauche ait proposée ». Selon des sondages, une 
majorité de Français y serait pourtant favorables. Militant socialiste et 
ancien inspecteur du travail, Gérard Filoche était dans LÀ-BAS HEBDO le 21 
janvier. Emmanuel MACRON était dans tous les autres médias. 

L'émission intégrale est à écouter sur la-bas.org 

Au centre commercial d'Evry, « carrefour de l'exploitation » 
http://www.mediapart.fr/journal/france/310115/au-centre-commercial-devry-carrefour-de-
lexploitation 
  

LOI MACRON : LA CGT DETERMINEE ! 
http://www.cgt.fr/La-CGT-a-l-offensive-et-determinee.html 

 

RETROUVEZ L’UL CGT DU HAVRE SUR TWITTER : 
@CGTLEHAVRE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://vimeo.com/labas
http://vimeo.com/pro
http://www.apple.com/finalcutpro/
http://www.la-bas.org/
http://www.mediapart.fr/journal/france/310115/au-centre-commercial-devry-carrefour-de-lexploitation
http://www.mediapart.fr/journal/france/310115/au-centre-commercial-devry-carrefour-de-lexploitation
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